	Montée des violences à Madagascar en 2009
Madagascar est entrée à nouveau dans une période de violence qui risque de ne pas se terminer rapidement, si l’on n’agit pas pour calmer les esprits. Essayons d’aller au plus vite pour résumer les faits. 
L’année 2002 avait vu le début d’une forme de guerre civile à laquelle, Dieu merci, le peuple n’avait pas adhéré. Et nous savons pourquoi. Ceux qui, en premier Ratsiraka désiraient instaurer une vraie guerre civile ont été battus et, pour la plupart, se sont réfugiés en France où ils ont pu bénéficier de biens mal acquis. Mais cela ne leur suffisait pas et ils ont vu que Marc Ravalomanana, Président de la République, allait recevoir le sommet de l’Union Africaine en juillet 2009, avec de grandes chances d’accéder à cette occasion à la présidence de cette institution. Intolérable perspective d’avenir à l’idée que leur compétiteur vainqueur allait être honoré d’un tel succès. Le plan de Ratsiraka et de ses complices, habitués à organiser pogroms et massacres quand ils étaient au pouvoir sous la seconde république révolutionnaire et marxiste (1975-1991), était bien conçu et démoniaque. Le casus belli fut une violente interview de Ratsiraka diffusée sur la TV / VIVA de Rajoelina, alors maire d’Antananarivo, en décembre 2008, pour que la crise s’installe en janvier-février au moment annuel de « soudure » du riz, pendant lequel la souffrance populaire est la plus forte. 

Devenu courant janvier 2009 le leader d’un violent mouvement d’opposition contre Ravalomanana, accusé de « dictature » (sic) et dont il a réclamé très vite le départ pour le remplacer, Rajoelina recevait depuis longtemps des subsides importants de Ratsiraka pour organiser la subversion. Début mars 2009, nous avons la preuve d’un chèque de un million de dollars fait à son ordre par l’homme de confiance de ce dernier. Ce fut le moment où des militaires sont entrés en mutinerie. De quoi stipendier aussi les hommes de main des réseaux mis en place depuis plus de 30 ans par Ratsiraka, avec l’active complicité de la Françafrique. L’action déstabilisatrice fut menée par des journalistes (La Gazette, La Vérité) maniant avec habileté la critique, mais surtout le dénigrement et la désinformation, selon les méthodes bien connues des pays communistes européens du dernier quart du 20e siècle. Pressé par l’armée, Ravalomanana a été contraint de quitter le pouvoir le 17 mars (échappant de peu à un assassinat dans le palais présidentiel) et de se réfugier en Afrique australe.

Tous les exclus, criminels et autres, ont été aujourd’hui libérés et les auto-exilés en France sont autorisés à revenir au pays par Rajoelina, auto-proclamé le 21 mars 2009 président d’une Haute Autorité de la Transition (HAT). Ce coup d’Etat, soutenu par les militaires, a été aussitôt condamné par toutes les chancelleries (même par le Quai d’Orsay ). Depuis lors, un mouvement légaliste, qui regroupe au delà des pro-Ravalomanana, se manifeste quotidiennement dans les villes et pas seulement à Antananarivo. Les prises de position de la Communauté internationale et des grandes puissances en relation avec Madagascar permettent d’envisager le retour de Ravalomanana et la restauration, non à l’identique, d’une situation en conformité avec les dispositions constitutionnelles. 

Malgré ses imperfections, le régime Ravalomanana avait réussi une série de réformes et à lancer un vrai mouvement de développement économique, notamment dans les campagnes (plus de 85% de la population), avec en 2008 un taux de croissance dépassant 7%. S'il y avait beaucoup de gens sans travail dans les villes, c’était des gens sans formation. Toute personne ayant une formation trouvait un emploi. Et, pour trouver du personnel, les nouvelles sociétés étaient contraintes d’aller débaucher les employés des sociétés existantes.

Socialement, la situation est devenue alarmante. La mise en œuvre du coup d’Etat visait d’abord Ravalomanana : ses entrepôts et usines ont été pillés et détruits, jetant au chômage des milliers de personnes. Mais il n’est pas la seule victime. Beaucoup d’opérateurs économiques, malgaches ou étrangers, se sont vus aussi pillés et leurs établissements incendiés. Le tourisme se développait et fournissait les années précédentes la majeure partie des rentrée en devises du pays. Les touristes n’osent plus venir. Beaucoup d’usines « franches », qui employaient des centaines de milliers de personnes et distribuaient donc des salaires, sont aujourd’hui fermées et le personnel, ou licencié, ou en chômage technique, sans indemnité selon le droit malgache.

Même dans ce que l’on peut appeler la classe moyenne supérieure, des gens (médecins, avocats, professeurs) qui ont économisé toute leur vie pour construire une maison à louer pour leurs vieux jours, se retrouvent aujourd’hui totalement démunis, leurs locataires ayant quitté Madagascar devant la situation d’insécurité politique.. Absence de sûreté publique : le pouvoir de l’Etat étant tombé entre les mains de contestataires ayant encouragé pillages et incendies, le banditisme ordinaire a pris un essor sans précédent avec, souvent, mort d’homme. On entend dans les conversations privées des réflexions de gens posés et éduqués qui envisagent le recours à la force et à la violence. Cela n’augure rien de bien pour l’avenir ! 

  

 


